
FACTUM,
POUR. Monsieur l’Evesque d’Amiens Abbé de l’Abbaye de 

S. Martin aux Jumeaux , unie à son Evesché, appellant deffen­
deur & demandeur en execution d’une transaction de l’an 
1572. confirmée par un Arrest cantradictoire du Conseil, du 
19. d’Avril 1673.

CONTRE les Prieur, Religieux & Couvent de ladite Abbaye, aussi 
appelans demandeurs & défendeurs.

D Ans l’affaire qui est pendante an Conseil entre les Parties, il ne 
s'agit plus du partage des biens de cette Abbaye a Ce partagea 
esté fait dés l’année 1572. par Monsieur le Cardinal de Crequy, 

qui en estoit Abbé, & qui en avoit obtenu du Pape, & du Roy l’union à son 
Evesché, d’Amiens, pour donner moyen à l’Evesque de subsister dans un 
Evesché autrefois très riche , mais presentement fort ruiné par la guerre : Ce 
partage fut fait par le consentement mutuel dudit Cardinal Abbé , & desdits 
Religieux , à la fatisfa&ion réciproque des uns des autres. Le partage qui 
échût aux Religieux par cette transaction du mois d’Aoust 1572. fut évalué 
à la somme de 1300. livres, qui pour lors faisoient le tiers de tout le revenu de 
ladite Abbaye ; ses Religieux n’en pretendoient, & n’en demandoient pas 
davantage. Ce tiers du revenu leur fut ainsi abandonné, déchargé de toutes 
autres charges ordinaires & extraordinaires de decimes, d’impositions, à la 
reserve des renvoys : & l’Abbé est aussi déchargé de toutes les réparations 
qui feront à faire , tant fur les lieux reguliers de ladite Abbaye, que fur les 
autres biens contenus dans leur partition.

Les Religieux ont accepté ce partage , dit la tranfa&ion, pour ladite som­
me de 1300. livres , aux charges dessus dites, comme deuëment acertenés. Ce 
partage ainsi fait par ladite transaction de 1572.aefté confirmé centans après 
par l’Arrest du Conseil Privé du Roy , du 19. d’Avril 1673. à l’exécution du­
quel les Parties se font également soumises.

Ainsi il est confiant au procès, qu'il n'y a plus de question fur le partage, 
qu’on demeure d’accord qu’il a esté tres-bien fait par ladite tranfa<5tion du 
mois d’Aoust 1572. parce que, par cette transaction } le tiers du revenu de 
ladite Abbaye est demeuré aux Religieux , & les deux tiers à l’Abbé , qui est 
une disposition, non feulement conforme au droit commun , & à la coutume 
observée dans cette forte de partitions , mais mesme aux conclusions qu’ont 
prises les Religieux pendant cent ans, dans toutes les instances qu’ils ont for­
mées pour faire cafter cette transaction de 1572. & les autres faites en fuite.

Le Baillif d’Amiens 5 auquel l’execution dudit Arrest du 19. d’Avril 1673 .a 
esté commise, a rendu Sentence le 26. de Juillet 1674. c par laquelle fur 
les contestations réciproques des Parties, il met les Religieux en poffession 
de tous les biens enoncez dans ladite transaction de 1572. fans faire aucune
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distinction de ceux qui leur estoient donnez [en fond. , & en propriété 
d’avec ceux qui ne leur estoient donnez quJen assignat ; laissant à l’Evesque 
d’Amiens l’option de leur abandonner le tiers en fond du revenu de ladite 
Abbaye : en cas qu’il ne voulut pas leur laisser tous les fonds susdits enoncez. 
Et la Sentence prononce, qu’en l’un & l’autre cas, ils  prendront les biens en 
l’etat qu’ils  font à present.

les Religieux ont appelle les premiers de cette Sentence. L’Evesque a 
esté conseillé d’en appeler en suite, a Et les appellations réciproques font 
fondées sur les griefs que les uns & les autres prétendent leur avoir esté faits 
par ladite Sentence. Mais pour donner une idée claire , facile & succinte de 
l’etat de l'affaire; Le conseil observera, s’il Iuv plaist , qu’elle se peut redui- 
re à trois seules questions, b qui comprennent tous les griefs des Parties, qui 
feront déduites dans la suite.

Dont la premiere est , de sçavoir de quelle nature font les biens qui com- 
posent la part donnée aux Religieux par la transaction de 1572. confirmée pat 
l’arrest contradictoire du mois d’Avril 1673.

la seconde question est, de sçavoir qui font les fonds qui leur ont esté 
delaissez par ladite transaction.

la troisième est, de sçavoir en quel etat fefdits biens leur doivent main­
tenant estre quittés.

PREMIERE QUESTION.
de quelle nature font tes biens , qui ont esté affettez aux Religieux ,pour 

composer le tiers du revenu de l'Abbaye.
les Religieux disent que tous les biens qui composent leur mense, leur 

ont esté donnez en fonds. L’Evesque d’Amiens soustient au contraire, qu’on 
leur a donnez deux fortes de biens ; les uns en fonds, & les autres en assignats. 
pour estre convaincu de cette vérité , il 11e faut que lire la tranfa&ion, en 
voicy les termes : femsemble Pour tout vivre , vestiaire nourriture, & autres ne- 
cejjitcs desdit s Religieux, tant sains que malades > a esté baillé & afïïgné̂  par le­
dit Seigneur Reverendissime, ausdits Religieux & convient, la somme de 1300. 
livres tournois, en héritages & autres biens h de ladite maison ci après declarez, 
déchargez, de tous decimes , emprunts & charges extraordinaire s,exceptez, les ren- 
voy s ordinaires , dont les Religieux & convient ont déclaré estre certains. C'est 
a sçavoir, la cense d’Amilly , ainsi  qu'elle se comporte & étend en terres labou­
rables m̂aisons & jardins , sans y comprendre les bois, pour enfouir suivant le 
bail qui en a esté fait, laquelle cense, ils  prennent à 31. muids de bled suivant le 
bail ,i lesquels à raison de 12. folz. le setier, mesure de S. Martin , font la 
somme de 345. livres 11. sols.
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Sur tous les boise mez. , éô iivreŝ
Le dixmage de Nanpty & Couppegueulle, 6o. livres
Sur le dixmage de Rouverel, une piece de vin, & 34. livres.
Sur la Cense de Duncurel, 24. livres.
Sur la Cense d’Amilly deux pourceaux de huit livres, & en argent 14. sols, 

icy m 9.livre s 4. f,
Sur la Ville de Doullens , 34. livres.
Et pour parachever ladite somme de 1300. livres l edit Seigneur Reveren- 

dissime a encore baillé & assigné par ses presentes , deux journaux , quarante 
verges de vignes, pris e's vignes de ladite Abbaye au grand clos .dont ils ont 
far cy-devant joüy. Plus un milier de fagots pris à Amilly , cinq cordes de bois, 
soixante livres de cire: n Cédant & transportant ledit Seigneur Reverendissime 
ausdits Religieux & Convent, tous ses droits , causes, noms, raisons £T exécu­
tions. Lequel bien cy-dessus déclaré, lesdits “Religieux ont accepté pour la fit/di­
te somme de 1300. livres a eux assignée , aux charges dessusdites , & comme due- 
ment acertenez., tant par les baux qui ont esté presentement mis entre leurs 
mains 0 ausdites fins, que pour la vraye connoissance qu’ils ont dudit bien a eux 
assigné, cy-dessus specifé ; Par la disposition de toutes les dauses & circonstan- 
ces de cette transaction, & par les termes dont elle est exprimée deux choses 
paroissent évidentes.

La premiere, p que la part desdits Religieux fur les biens & revenus de la­
dite Abbaye, y est fixée à la somme de 1300. livres annueles, faisant le tiers 
de la totalité : cette somme y est exprimée trois fois , au commencement, au 
milieu , & à la fin , ce qui marque qu’on estoit convenu de leur la donner, 
qu’ils n’en demandoient pas davantage, & qu’ils l’ont acceptée.

La fécondé, q que cette somme annuelle de 1300. livres a esté composée 
de deux fortes de biens, les uns en fonds & les autres en assignats.

Les preuves en font évidentes.
La premiere par les termes, dont les contra&ans ont exprimé leur in­

tention : car pour former ladite somme , ils se font servis de deux termes de 
différentes significations, baillé & affigné. Baillé des héritages en abandon­
nant des fonds, & assigné des revenus en conservant les fonds fur lesquels les 
revenus estoient assignez, & quand ladite somme de 1303. livres a esté for­
mée , ils disent, en héritages Si autres biens de ladite maison ; en héritages qui 
font les fonds quittez, & en autres biens qui font les revenus assignez., les héri­
tages pour en avoir par lesdits Religieux la libre disposition , pour profiter par 
eux de l'augmentation , ou pour porter la perte qui pourra arriver , & les au- 
tres biens qui font assignez, dont l’Evesque promet la garantie, & qui doi­
vent eftre payez par luy ,fans augmentation, ny diminution fur les autres 
biens, dont les fonds demeurent.

La secondé preuve est tirée de la différente maniéré, dont la transaction 
s'exprime quand elle fait ces deux fortes de dispositions : car quand elle don­
ne des fonds , elle se contente de les marquer simplement : en disant, la Cense 
d'Amilly , le dixmage du Bocquet, &c. Mais quand elle fait des assignats, 
elleemployelemotde.S’«r,,quiluyeft particulièrement affe&é,comme fur 
la Ferme de S. Hilaire 200. livres. Sur les bois Despecamps 140. livres. Si 
les Parties contractantes n'enflent voulu faire qu’une feule & mesme forte de 
disposition, il n'auroit pas fallu changer d’expression :fur tout en donnant
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+
des biens de pareille nature : & elle n’auroit pas assette de Te servir du mot de 
Sur, autant de fois qu’ils  ont voulu faire des affiggati ; Et (i leur intention eust 
esté de ceder en propriété indiferemment tous les biens dénommes, dans le 
concordat, il eût esté plus facile , & plus intelligible, d'y faire dire au Cardi- 
nal de Créquy, qu’il quittoit auf. Religieux les Censes d’Amilly ,& de S. Hi- 
laire les bois fernet, &c.Et on n’auroit pas manqué de cette expression dans le­
dit contratti, si elle n’eut pas esté formellement contraire à l'intention des uns 
& des autres,à la justice,&: à l'égalité du partage ; lors dont qu’ils  n’ont voulu 
stipuler qu’un simple assignat, ils  se font servis du mot de Sur, qui selon la dis- 
position du droit , & la coutume du Royaume , marque toujours une exjg&cc 
Tion formelle de l’abandonnement du fonds : Et il n’y a personne , qui suppo- * 
sans, comme il le faut supposer , que les deux Fermes d’Amilly , & de saint 
Hilaire,qui font les deux premiers arricles de la transaction, etant alors 
également bâties & composeez de terres labourables, ne conçoive d’abord 
parla différente maniere, dont on en dispose, qu'on a eu l’intention d'a­
bandonner \efondde celle d’Amilly , & de retenir le fond de celle de S. Hi- 
laire , sur laquellë on met seulement un assignat de deux cens livres : car au­
trement il auroit esté impertinent de changer la forme de l’enontiation, si 
on n’avoit eu dessein que de faire une mesme, & toute pareille disposition.

la troisième preuve, t que le conseil est supplie d’observer ,est que non 
seulement les contrattans s'enoncent diversement, quand ils  veulent faire 
cette differente disposition des biens en fonds 3 & par assignat : mais qu’il les 
employent alternativement, comme s’ils  avoient assette d'oster toute l'am- 
biguité , & voulu sagement prevenir la chicane, que font aujourd'’huy lesdits 
Religieux: car au premier article, le Cardinal de Crequy quitte la Cense 
d’Amilly, & au second il donne & assigne 200, livres, Sur la Ferme de saint 
Hilaire , au troisième article, il donne entièrement la dixme du Bocquet 
au 4. il assigne 140. livres sur les bois taillis Descamps.

il n’y a personne, qui lisant la transaction, & observant etre differente 
alternative maniere de disposer des biens dont on veut composer la somme de 
1500. livres, pour le partage des Religieux, ne soit persuadé qu’on a voulu 
leur donner de deux fortes de biens , les uns en fonds , & les autres par 
assignat.

la quatrième preuve, « , Ce que l’on a fait par une tres-sage pré­
voyance, afin que files fonds qui leur estoient abandonnez, venoient 
à perir par les ruines de la guerre, si frequente dans cette Province, les 
Religieux trouvaient dans les assignats, à la garantie desquels l’Evesque 
est obligé , de quoi subsister, & faire le service divin -, ce qui est très confor­
me à la Loy Lucius 5$. de alimentis & Cibar. Legat, qui veut que les rede­
vances annuelles destinées pour aliment,ne puissent par aucun cas fortuit 
recevoir de diminution. Paulus enim'respondit Cibaria integra debris,neque 
vero minuisse aut auxijfe, eacjUt, Lucius reliquerat, videri, d'où l’on conclud 
hardiment, qu’on n’a peu , ny deu faire autrement .* on ne l’a pas deu , par la 
raison susdite , & on ne l’a pas peu : car il falloir leur donner des biens en 
fonds, tant parce que les Religieux le demandoient, que parce que si tous 
eussent esté en assignats , sçauroit esté une pension, & non pas un partage : Et 
il faloit leur donner des biens en assignat, parce qu’autrement il eut esté mal- 
aisé de former une somme de 1300. livres : mesmes on voit qu’il a fallu ajouter,
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par maniere de supplement, du bois, des vignes, des cires &c. Par toute cette 
economie de la tranfa&ion , dans la disposition qu’elle fait des biens qu’elle 
acte&e aux Religieux pour leur partage, on ne peut pas s’empescher de con­
clure, qu’on leur a doné des biens en alignais,Si qu’il est contre toutes les ma­
ximes de la jurisprudence, contre toutes les coustumes du Royaume, & con­
tre toutes les Réglés du bon sens, de soutenir comme font les Religieux sans 
en apporter aucune preuve, qu’on leur a abandonné les fonds, les terres, les 
bois & les dixmes, sur lesquels ils  n’ont qu’un assignat des sommes particuliè­
res ; car selon toutes les Réglés, où le fond est aliené,il n’y a jamais d’assignat. 
x La glose du 55. In summa, de assignat. libert. aux instituts in fin. ne veut * doctrine des 
pas que obligatu* affienare reditus teneatur tradere fondos , nec dominiu, rerum Jurisconsultes 
fed sufficiat dicere, super\tali fondo /eripiatis.y Ce mot de super, sur semble n’a- sur la nature 
voir esté observé par le Commentateur, que pour la confirmation de toutes ês. â£n*tse’ t 
nos raisons, &pour la condamnation de cette peu sage & tout à fait injuste */-
pretention desdits Religieux sur la ferme de saint Hilaire, /«ries bois Despe- signat n’em- 
camps/wrles bois semez & sur la dixme de Rouvrel, qui font les fonds sur le(- porte jamais 
quels 011 ne leur a donné que des assignats. Prétention formellement contraire l'aliénation du 
aux termes de la Tranfa&ion & totalement opposée au sens de la Loy. Cum "fond s'est 
pater 77.55 paterpluribus de Legatis , dans laquelle il est évident que assi- aiiCné,il n’y a 
gnatio de aliqua re facta alicui, non importat dominii translationem. ce qui se jamais d’assi- 
rapporte admirablement au sentiment des Do&eurs qui ont écrit sur cette înat- 
matiere. Et entre autres à celui la de maistre Charles Loyseau z. en son Trai- ySl4Per>P‘r 
té du déguerpissement lib. i. chat.S. des Rentes constituées par forme d’assi- l̂'ê de ì’artì- 
gnat, où l’on peut voir qu’il n’y a rien de si ordinaire & de si frequent en gnat.
France, que les Contra&s de cette qualité , & que les assignats sur les héritages ? Sentiment 
du Constituant, qui pour plus grande senreté de l'assignat,& particulièrement 
lors qu’il est grand Seigneur, &par consequent d’une difficile convention, 
consent que le Créancier de la redevance ou de la rente, la prenne & reçoive 
par les mains de son fermier de la terre aflignée : Après quoi , définissant les 
principes de droit,̂ l’assignat & ses effets naturels, il dit, que l'assignat est l’ex- 
pre(fion,dans tels Contra&s, ou pour mieux dire,la destination particulière de 
l’heritage pour le payement annuel delà rente ou redevance. Après une ex- 
pression si claire de la Loy , & une doctrine si solide de nos jurisconsultes, 
qui prouve si manifestement que l’assignat sur un fond, super tali fundo, ne si- 
gnifie jamais le transport ou l’aliénation du fonds; il est estonnant que les 
Religieux ozent dire dans leurs dernieres écritures, & le dire à leur ordinaire 
sans aucune preuve, que cela ri a jamais esté dit, [oit en la Jurisprudence Ro­
maine , soit en la Jurisprudence Françoise. Mais si l’on veut expliquer cette 
doctrine au fait particulier de l'assignat dont est question , & se souvenir de 
la qualité du Reverendissïme Cardinal de Crequy,au temps dudit concordat,
011 ne trouvera pas étrange qu’il* ait voulu prendre toutes les précautions 
po/îibles, pour alïèurer ausdits Religieux la jouissance de cet assignat furies 
biens y mentionnez, & que pour cela mesme il leur aye fait délivrer les baux 
Se ceder les droits , en vertu desquels , ils  puftent se faire payer par les fermiers 
desdits assignats-, mais 011 ne trouvera pas suivant cette doctrine de Loyseau 
& les maximes de droit, qu’on luy puisse imputer d’avoir à mesme temps, cede 
& quitté les fonds des biens sur lesquels il a fait cet alignât,
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OBJECTI ON.
l e s  Religieux a opposent à cette distin&ion de biens, en fonds & par afîi- 

gnat,que nous venons d’establir. les clauses generales & particulières de 
ladite Tranfa£tion de 1572.. qu’ils  prétendent la devoir détruire. ils  réduisent 
toutes les clauses , ou à celles qui portent, que les baux, droits, noms, actions, 
&C exécutions de tous les biens énoncez dans ladite Transaction, leur ont esté 
mis entre les mains, & concluent de là, que la propriété de tous Tes biens leur 
a esté abandonnée : ou a celles par lesquelles il est stipulé,que l’augmentation 
ou la diminution des biens à eux cedcz , doit tourner a leur benefice ou a leur 
perte, d’où ils  inferent, que leur mense n’est composée que de biens en fonds 
puis qu’il n’y a que les fonds qui puissent augmenter ou diminuer, & que les 
biens en assignat, qui sont toûjours des sommes fixes & immobiles, ne peu­
vent fournir ny augmentation ny diminution.

ces Religieux ont une si grande consiance en ses clauses, b qu’ils  s’y ren. 
ferment, particulièrement dans leurs dernieres escritures, comme dans un ar- 
senal, d’où ils  prétendent tirer des preuves si fortes & si suffisantes , qu’ils  
abandonneroient volontiers toutes les autres ; néanmoins pour assoiblir les 
preuves que l’Evesque d’Amiens en tire contre eux , ils  prennent à leur ordi­
naire , la liberté de l’accuser de ne les rapporter pas entieres, mais par lam­
beaux , & par se&ions , pour en tirer des sens avantageux à ses prerentions; 
Et puis enfin, les ayant toutes rassemblées, comme ils  disent, ils  establissent 
comme un principe fondamental , que ces clauses font generales, generale, 
ment répandues surtous les membres de laditê partition j qu’ils  ont fait voir au 
proces emporter & contenir une Translation de propriété, généralement & in­
différemment de tous les membres de ladite partition.

RES P ON S E .
L ’Evesque d’Amiens,pour tirer cette matiere de la confusion oti l’ont mise 

ses Religieux j c pour déveloper ce cahos d’impostures, de sophismes, 
de de faux raisonnements , & pour démeHer ses diverses pièces , confues & 
confondues les unes dans les autres, sans autre fondement, que leur phantai- 
fie interessée , à obscurcir cette objection; demeure d’accord avant toutes 
choses de la vérité des clauses de la Transaction de 1572. & convient de bonne 
fov, qu’elles doivent estre inviolablement gardées, comme des regles, dont 
il ne doit pas estre libre de se départir; Et cela supposé il entreprend.

Primo , de les convaincre si  nettement de mensonge,qu’il sera tomber sur 
leur frond, la confusion de leur imposture.

Secundo , D’ex|'liquer si clairement leur principe,qu’il paroistra visiblement
, n’avoir esté establi , que pour dissiper l’illusion de leur sophisme.

Et Tertio , de détruire, par des preuves si convaincantes , les fausses indu, 
ctions qu'ils  en ont tirées,qu’elles paroiftront à la lag fle du conseil, n'avoir 
esté inventées, que pour détruite, quoi que contre leur intention, les injustes 
prétentions desdits Religieux.

Primo Quant à l’imposture, d il n’y en eut jamais déplus évidente, rfy de 
plus mal fondée : quelle plus évidente imposture, que d’accuser l'Evefc]ue 
d'Amiens, de ne rapporter les clauses de la Transaction, que par lambeaux; 
lors qu’il est confiant,qu’il l’a produite toute entiere au procés? Celuy qui pro-
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duit un titre tout entier ; & tel mesme qu’il a esté produit par ses parties, & 
qui n’en obmet aucune clause, concernant la matiere qu’il traitte , ne peut pas 
estre soupçonné d’avoir voulu couper & retrancher quelque chose dans les 
claufes du titre; Il ne faut que lire les écritures de l’Evesque d’Amiens pour 
Voir, qu’il les rapporte plusieurs fois, & toujours très-véritablement, & fans 
altération. Il n’a jamais contesté celle qui regarde les baux livrés, ny les 
droits cédés fur les biens assignés, ny celles qui rejettent sur la mense des 
Religieux, l’augmentation ou la diminution des fonds abandonnés, qui sont 
ceux dont ils sont tant de bruit. Et pourquoy auroit.il suprimé ou alteré des 
clauses, dont il tire tant davantage, pour fortifier la justice de sa cause?

Mais, disent ses Religieux , l’Evesque d’Amiens n’a pas toujours rapporté 
au long toutes les clauses, ny toutes les paroles de ses clauses. Faut.il a cha­
que ligne , rapporter toutes les clauses d’un Contract  ? Est-ce un fondement 
légitimé, pour justifier que l’Evesque d Amiens a coupé un Contrat par lam­
beaux : qu il n’a pas rapporté les clauses entières : qu’il n’y a mis que les pa­
roles qui luy conviennent -, que de le dire en général ians le prouver J Où est 
le mot essèntiel qu’il a supprimé ? quel sens en a-t-il alteré , lors que pour évi­
ter la prolixité de fes redites,il s’est contenté d’abreger quelques propositions, 
fans toutesfois en changer le sens ? Il ne faut point de preuve plus évidente 
pour purger l’Evesque d’Amiens de cette calomnie, que ladite Transaction de 
1572. qu’il a faite imprimer toute entiere , & avec des notes, qui seront bien 
voir au Conseil, qu'il n’a pas eu dessein d’en alterer le sens naturel.

Mais ces bons Peres n’ont pas fait de scrupule de tomber véritablement, 
dans le crime e qu’ils ont faussément imputé à l’Evesque d’Amiens. Toutes les ( 
fois qu’ils ont rapporté dans leurs écritures, le dénombrement des biens énon- „icux on[ 
cez pour leur partage, s’ils ont une fois on deux employé le mot, d’alternative- commis veri- 
ment,qui he leur fert de rien, ils ont affecté de suprimer celuy de sur, qui est tablement, le 
la marque essentielle de l’assignat selon tous les Jurisconsultes. Ils n’ont ja_ tjJ' 
mais parlé de la clause delà garantie des biens que la Transaction leur assi­
gne , qui est pourtant une clause essentielle, & ils ont affecté l’une & l’autre vdquc d’A- 
omission , parce fans doute, que le mot de fur, ne leur eft pas favorable,8c miens, 
que cette clause de garantie , donne trop de lumiere à l’affaire qu’ils veulent 
embroüiller , & qu’elle sert à bien entendre le principe estably par les Reli­
gieux & que nous allons expliquer.

L’Evesque d’Amiens demeure d’accord de la vérité du principe f  que /•p1;nci-pfc 
,les Religieux establissent dans leurs dernieres écritures, à sçavoir, que les estably par les 
■çlauses général es , comprennent toutes les dépendances de ladite partition ou ren- Religieux. 
ferment toutes les choses cedées par ladite Transaction ; que les clauses générales 
sont generalerneut répandues sur tous les membres de ladite partition, & sur ce
principe il demeure d'accord.£ Véritables

Primo , Que le Cardinal de Crequy leur a cédé tous les droits , noms, & conclusionsSti- 
actions , & exécutions sur les biens énoncez, & qu’ils les ont acceptez pour rcs du priuci- 
la fomme de 1300. livres. Pc-

Secundo Que fi les biens de ladite partition augmentent ou diminuent, 
ce sera au profit 011 à la perte desdits Religieux.

Tertio . Que les baux leurs furent mis entre les mains, avec faculté de les 
refaire comme il leur plairoit, quand ils seroient expirez.

Mais ils tirent de ce mesme principe h deux conclusions très fautes.La pre- h Deux fautes
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iniere , que l’Evesque d’Amiens a retranché desdites clauses generales, ce qui 
faisoit nn lens parfait & veritable & conforme à l’intention des contra&ans, 
qui est la regie prescrite par la Loy &c. Et la seconde , que les clauses genera, 
les qui comprennent toutes les dépendances de ladite partition, leur aban­
donnent tontes ces dépendances,ou tous ces biens,en tous droits, fonds, & pro­
priété. C'est dans ces deux faillies conclusions , qu’est renfermée toute la 
faillie & maligne interprétation du principe, & toute l’Injustice de la préten­
tion desdits Religieux.

pour l’éclaircir ì de maniere qu’il n’y reste aucun équivoque , il faut sup- 
poser premièrement, que pour establir ce principe , que les clauses generales, 
influent sur toutes les parties du Contract , & sur tous les membres de la parti­
tion. il les faut toutes rapporter & n’en obmettre aucune , & par consequent 
les Religieux ne doivent pas obmettre ny supprimer la clause delà garantie, 
qui n’a pas esté inseree sans grande necessité ; car il est certain, que toutes ces 
clauses prises en general & conjointement toutes ensemble, influent sur 
toutes les parties delà Transaction , en forte qu’il n’y a point de parties , sur 
lesquelles elles ne s’estendent ; mais il n’est pas vray, que chaque clause par­
ticulière jette son influence sur toutes les parties de la Transaction : il est vray 
ail contraire,que chaque clause particulière a son rapport,& tombe sur la ma- 
tiere qui luy convient, & pour laquelle elle est faite , & non pas sur les au­
tres clausula General refertur ad specifìcata, comme par exemple , quand on 
censure k un Livre dans l’Eglise , & qu’on dit qu’il est remply ou parfemé 
de propositions, heretiques , faillies, erronées, scandaleuses , temeraires &c. 
Cette censure qui tombe generalement sur tout le Livre , ne signifie pas que 
toutes les propositions du Livre , soient heretiques, fausses , erronées , scan­
daleuses , mais toutes ses nottes ainsi ramassées, tombent respectivement sur 
plusieurs propositions, dont les unes font heretiques, les autres faillies, les 
autres scandaleuses ; & ainsi la censure est veritable, pro generibus singulo- 
rum , comme parle l’Ecole non pro singulis generum.

Or pour appliquer l cette maxime au fait dont il s’agit. L’Evesque d’A­
miens convient que toutes les clauses ensemble & conjointement,influent sur 
tous les biens énoncez dans la partition des Religieux , ou, ce qui est la mesme 
chose, qu’il n’y a point de biens enoncez dans ladite partition; sur lesquels les 
clauses en general ne jettent leur influence ; mais il faut aussi que les Reli­
gieux avouent, que chacune de ces clauses, ne tombe pas, sur chacun de ses 
biens. la clause de l’augmentation ou de la diminution, tombe sur les biens 
en fonds, il est vray , car les fonds peuvent augmenter ou diminuer, mais par 
la mesme raison, elle ne peut pas tomber sur les biens en assignat, qui n’aug­
mentent & ne diminuent jamais, comme pareillement la clause de la garan­
tie tombe naturellement sur les biens en assignat, car il est juste de les garan-

• tir , pour la seureté des contractant. m Clausula enim General refertur ad 
specificata, dit Balde sur la Loy , si de Certa re code. de Transl. sur cette regie, 
quand il arrivoit que la Cense de saint Hilaire, par exemple, ne vaudroit 
que cent livres de rente, il faudroit suppleer le reste, & leur donner l'assignat 
de deux cens livres, parce que l’on s’est obligé à la garantie de deux cens li-

• vres, & le conseil est supplie d’observer, que l’Evesque d’Amiens s’est  sou- 
mis à cette Loy , qu’il estime indispensable, puis qu’encore qu’il ne possede 
pas les bois taillis Descamps,que ses Predecesseurs ont abandonez de temps

imme­
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immémorial, au Prieur qui estoit de l’ordre ; il consent néanmoins de payer 
auxdits Religieux la somme de cent quarante livres alignez, sur lesdits bois* 
parce qu’il s'y croit obligé, seulement par les clauses de la garantie.

pour reduire donc le principe à son legitime sens », & en banir les équi­
voques,que les Religieux y ont meslez, il faut dire, qu’entre les clauses gene­
rales & particulières de ladite Transaction,sur toutes les parties de laquelle,elw 
ses tombent toutes respectivement, il y en a qui estendent sur tous les biens 
enoncez, comme font celles de la cession des baux, o droits, noms, & avions* 
Car encore qu’il ne paroisse point dans toute l’instance, & que jamais les 
Religieux n’ayant cause apporté aucune preuve , pour justifier qu’on leur ait cédé 
les baux , droits, noms & allions sur les biens qui portent les assignats, & 
qu’on peut restraindre cette clause aux baux seulement des terres d’Amilly 
affermées 31. muids de bled, aux Prieures,du Bosquet, d’Vvarlus de Nanpty, 
& . qu’on leur cedoit entièrement ; Cependant l’Evesque d’Amiens veut 
bien , par surabondance de droit, leur accorder , qu’on leur a cédé les baux, 
droits, noms & actions , sur tous les biens indifféremment, pour s’en faire 
payer par les fermiers, parce que C'est une chose qui se fait allez souvent, & 
que la Cession des baux d’une terre, ne fait jamais une preuve convaincantes 
de la Translation de propriété de ladite terre.

la clause mesme qui fuit celle-là, &qui porte, que les baux qu’on leur a 
mis entre les mains expiréz, il leur sera libre d’en faire d’autres , p ne se peut 
raisonnablement entendre que des biens , dont on leur a abandonné le fonds: 
Car pour ceux sur lesquels on leur a donné des assignats qui valoient beau­
coup plus que les sommes assïgnées, 011 ne peut pas .conjecturer que le Car­
dinal de Crequi ait jamais pensé à les en rendre les maistres. il faut porter le 
mesme jugement des autres clauses, & dire, que celle de l’augmentation 7 ou 
diminution des biens cedéz , qui tourne au profit ou à la perte des Religieux, 
ne peut tomber que sur les biens donnez en fonds. Comme sur les terres d'A- 
milly, sur les Prieurés du Bosquet d’Vvarlus de Nanpty, qui font notablement 
augmentez , mais non pas sur les assignats. Car l’alignât est par sa propre na­
ture , une somme fixe, immobile & arreftée,qui 11e peut jamais ny augmenter 
ny diminuer.

Comme Aussi la clause de la garantie r ne peut tomber que furies assi- 
gnats, en forte que l’on peut dire , que s’il n’y avoir pas eu de biens en assi- 
gnat , il n’auroit pas fallu de clause de garantie , car 011 ne garantissoit pas les 
fonds , les Religieux les connoissant, & en etant acertenez, comme il est dit 
dans la Translation, & ils  les ont volontairement acceptez.

de tontes les clauses ainsi expliquées selon la doctrine de tous les scavans 
jurisconsultes, &de ce principe ainsi eslably & d’esveloppe, voicy l’argu­
ment qu’en tire L’Evesque d'Amiens, pour renverser les raisonnements sophi- 
stiques des Religieux./-

I! faut qu’il y ait autant de différentes fortes de biens dans la partition des 
Religieux, qu’il y a de clauses différentes dans la Transactionde 1571. qui en 
a fait & formé le partage, en forte que s’il y a des clauses qui ne peuvent tom­
ber que sur des biens donnez en fonds & d’autres qui ne peuvent tomber que 
sur des biens donnez en assignat; il faut necessairement que dans cette par­
tition , il se trouve des biens en fonds & par assignat.

Or il est confiant, qu’il y a dans ladite Transaction, des clauses qui ne peu­
vent tomber que sur des biens en fonds, telle qu’est la clause de l’augmenta-
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tion ou de la diminution, qui jamais ne peut tomber sur les biens donne* par
assignats qui ne peuvent augmenter ny diminuer, & qu’il y en a qui ne peu­
vent tomber que sur les biens donnez par assignat, telle qu’est la clause de la 
garantie qui ne tombe jamais sur les fonds , car l’on n’a que faire de garantir 
un bien que l’on aliene entièrement, sur tout quand celui la qui le reçoir le re­
çoit volontairement.

Donc il faut necessairement conclure/que la partition desdits Religieux 
faite par ladite Translation , est composée de deux fortes de biens, de biens 
en fonds & de biens par assignat.

il n'est donc pas vray comme l’ont avancé les Religieux,que I’Evesque 
d’Amiens ait donné un faux sens & une fausse interprétation à ladite Tran- 
saction , quand il a soûtenu dans toutes ses ectïtures , que les Contractant 
n’ont jamais eu d’autre intention que de composer la mense des Religieux de 
ces deux fortes de biens, en fonds & par assignat -f Donc il est manifeste- 
ment faux, que l’on n’ait cédé aux Religieux, que des biens en propriété. 
Donc il est manifestement faux qu'on leur ait cédé les fonds & la propriété de 
tous les biens énoncez dans ladite Tranfa&ion.

il faut donc conclure necessairement de tout ce qui a esté dit &• produit 
sur cet Article, qu’il n'y a pas de clause dans ladite Transaction deij7i. non 
seulement qui soit contraire à cette distinction de biens en fonds & par assi- 
gnat, mais qu’il n’y en a point, qui,bien entendue, ne la favorise entièrement, 
&dont on ne tire des preuves tres-fortes & très-convaincantes pour la soû- 
tenir &c la confirmer.

SECONDE QUESTION.
Qui sont les fonds quittez. & delaissez par la Transaction de 1572..

l e s  Religieux prétendent, comme nous avons dit, que les fonds « & la 
propriété de tous les biens enoncez dans ladite Tranlaótion, leur ont 

esté quittes, d’autant plus que par ladite Sentence du Bailly d’Amiensdu 26. 
Juillet 1674.. la Possession leur en est adjugée.

L’Evêque d’Amiens au contraire soûtient, que l’on ne leur a quitté en fonds, 
que la Cense d’Amilly, C'est a dire les Terres qui produifoient 31. muids de 
bled seulement, & non pas les autres terres & biens qui en dependent: Le dix­
mage du Bocquet d’Vvarlus de Nampty & Couppegueule, & deux arpens 
40. verges de vignes prises au grand Clos de ladite Abbaye, & qu’on ne leur 
a pas quitté le fonds d'une partie delà Cense d’Amilly, de la ferme de saint 
Hilaire, des bois taillis Descamps,des bois semes & du dix mages de Rouve- 
rel ;& C'est pour cela qu’il a esté conseillé d’appeller de la Sentence du Bailly 
d’Amiens, qui contre toute justice, leur en adjuge la propriété.

LA CENSE D’ AMILLY.
L ’Evesque d’Amiens est appellant de la Sentence du Bailly d’Amiens, en 

ce qu’elle met lesdits Religieux en Possession de la rotalité des biens de 
la Cense d’Amilly x , & soustient, qu’en cela, cette Sentence est nulle, de la 
plus radicale de toutes les nullitez.

Primo , Parce qu’elle est formellement contraire, & totalement opposee aux 
termes de la Transaction de 1571. & par consequent à l’Arrest contradictoire

t Concluions 
véritables, ti­rées du princi­pe , qui détrui­sent les fausses inductions 
qu'en ont tiré les Religieux.

«Tous les fonds des biens 
enoncez dans la Transa- ction de 1572. 
n’ont pas esté cedéien pro­
priété aux Re­ligieux , mais seulemet ceux, sur lesquels le mot de sur ne se trouve pas.

x la Transa­
ction de 1571. n’abandonne 
pas aux Reli



dudit conseil qui en ordonne l’execution. Voicy comme parle la Transa­
ction , la Cense d’Amilly , ainsi quelle se comporte & estend en terres labourables 
Maisons & jardins, sans y comprendre Ies bois, pour en jouie suivant le bail qui 
en a elle fait, laquelle Cense , ils  prennent à trente deux muids de bled suivant le 
bail, lesquels à raison de douze sols le setier mesure de saint Martin, sont la 
somme de 345 livres 12. sols.

Par la disposition de ce Contract , l’on void trois choses, y la premiere, 
qu’on ne leur donne pas tout ce qui compose la Cense d’Amilly, puis qu’on 
ne leur donne aucun des bois, qui font une partie tres-considerable des biens 
de cette Cense, & que par consequent c'est injustement qu’ils  se plaignent, 
qu’on ne leur a pas adjugé ny les hayeures, ny les bois

la féconde, qu’on ne leur a donné que les terres labourables, les maisons. 
& les Jardins & qu’ils  ont pris cette Cense pour 32. muids de bled , d’où il est 
aisé de conclure , que quand , dans l’estendue de cette ferme, il y auroit quel­
que autre chose que 32. muids de bled y la Transaction 11e leur donnoit pas. 
Or il est  constant que cette ferme estoit composée de beaucoup d’autres cho­
ses , comme des Bois , des censives , des Avoines , des Prez , des Oyes, des 
Cochons , & toutes ces menues redevances , d’ou l'on justifie que les Reli­
gieux n’ont jamais jouie ; il est donc évident qu’on ne leur a donné & qu’ils  
n’ont jouie, que des terres, qui dans cette ferme d’Amilly, portoient les 32. 
muids de bled.

la troisième chose est, qu’il est dit expressement dans la Transaction, 
qu'on leur donne cette Cense , pour en jouie suivant le bail qui en a esté fait, 
les Religieux concluent de là, que toute cette Cense leur est abandonnée 
& tout ce qui est exprimé & contenu dans le bail.

Mais pour faire voir la fausseté de cette consequence                                                                                                                                                                                               , le conseil observe- 
ra, s’il luy plaist,  ̂que si cette clause de la Transaction pouvoit faire nai- 
ftre cet équivoque , ce que non , il seroit éclaircy par les paroles qui suivent 
immédiatement après, qui portent,laquelle Cense ils  prennent pour 32. muids 
debled suivant le bail. Si bien que cette clause generale , par laquelle il sem- 
ble qu’on leur donne tout l'effet du bail, est restrainte par la clause immédia­
tement subsequente. qui determine le bail à l'effet des 32. muids de bled feu- 

C lement./Ce qui justifie manifestement qu’on ne leur a donné que les terres 
qui produisoient alors les 31. muids de bled, & non pas celles qui produit par- 
foientles avoines & les autres redevances; est 

Primo , qu’il n’en est pas dit un mot dans la Transaction , & qu’au contrai­
teli est porté,qu’on ne leur donne sur cette Cense d’Amilly,que 1 pourceaux 
de 8 liv. Si en argent 14. sols . faisant 9. livres 4. sols. & par la Regie qui dit, 
quexceptio firm at legem, le Contract  qui porte qu’on leur donne 9. livres 
4. sols sur cette Cense , marque qu’on ne leur donne pas toutes les redevan­
ces , qui valent beaucoup davantage, Si justifie qu’une partie très considera- 
ble de cette Cense, comme les Avoines, les Poix , les Porcs, les Oysons, ap­
partiennent encore à l’Abbé, Si non aux Religieux.

Secundo , Mais ce qui rend la preuve plus indubitable , C'est qu’en effet les 
Religieux n’en ont jamais jouie , b Si que par les comptes qui ont esté rendus 
au Cardinal de Crequi & a ses héritiers, du revenu temporel des années 
écheves depuis ladite Transaction de 1572.73. 74 dont l’Extrait est produit: 
\left évidem,que C'est. le Cardinal de Crequy & non pas les Religieux,qui ont

gieux Laissé tota­lité de la Cen­se d'Amilly.

J Trois choses exprimées par 
ladite Trans- action.

* Clause gene­rale expliquée & rest rait te par la clause particulière.

« On n’a don­né aux Reli­gieux que les terres, qui lors de ladite Tran- saction , e- stoient affer­mées trente- deux muids de bled, non pas celles qui 
produisoient les avoines & autres menues redevances. b les Reli­gieux n’en ont jamais ̂ ouy.
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jouie des censives, des Avoines , & des autres redevances.
Tertio, 11 est coudant, eque les Avoines, les censives, & les menues rede­

vances, ne font point tirées à jet, dans lesdits comptes,pour parfaire la somme. 
de 1300. livres qu’on leur donnoit pour leur partage, ce qu'il auroit necessai- 
rement salut faire, comme on a fait les 32. muids de bled, évalués sur le pied de 
il. sols le fetier à 345. livres 12. sols.

Quarto , Et si l’on avoit donné aux Religieux tout l'effet dudit bail, toutes 
les Avoines, les Poix , les Porcs, & les censives, non seulement on n’au­
roit pas oublié de les tirer à jet̂  comme tous les autres biens qu’on leur quitte. 
Mais par la plus manifeste de toutes les contradictions, on auroit compté 
deux fois aux matines Religieux ces mesmes redevances , pour parachever la 
somme de 1300. livres, puis qu’on leur avoit déjà compté sur cette redevance 
9.liv. 4. sols, & en leur comptant les 12. muids d’avoine, on leur auroit 
donné beaucoup au delà de 1300. livres, qu’on a pretendu seulement leur ac- 
corder par la Transaction , & dont ils  ont déclaré se tenir contens.

D’où il faut conclure necessairement, que pat la Transaction d on n’a pu 
abandonner, ny toute la Cense d’Amilly,ny tout l'effet du bail de ladite Cen­
se , mais seulement les terres qui estoient affermées pour lors 32. muids de 
bled, soit qu-elles fussent Comprises dans un bail general de tous les biens 
d’Amilly , ou qu’il y ait eu un bail particulier desdites Terres, comme il y en a 
un à present, qui eli celui la que l’Evesque d’Amiens leur abandonne, car en ce 
temps-là, aussi bien qu’à present, les Terres du petit Cagny , de saint Fussien, 
de Sains, de Rumigny, du Moulin Brûlé, qui font tous petits terroirs sur 
lesquels estoient pris les 12. muids d’avoine & autres menues redevances, 
estoient affermez en particulier, & par un bail diffèrent de celui la des meilleu­
res terres qui produisoient les 32. muids de bled.

les Religieux ont produit un bail de l'an 1591. dans la Cotte G qui justifie 
cette vérité , car par ce bail Mr de la Martonie afferme 30. Journaux de terre 
de ce petit Terroir ,appelé le Moulin brûlé , d’où l’on peut tirer évidemment 
deux consequences, la premiere , qu’ayant des baux differens pour les petits 
Terroirs & pour les grandes & bonnes terres, ce n’est que du bail des bon­
nes terres, dont il est parlé dans la Transaction. Et la seconde , qu’en l’an 
1592. les Religieux ne jouyssoient pas du petit Terroir, puisque l’Evesque 
l'affermoit.

les Religieux objectent, que le Fermier de la Cense e d’Amilly jouie (Toit 
en 1572.de 448- Journaux de terre, des censives, des Hayeures, & d’un Jour­
net de bois par chacun an , d'où ils  induisent, que la Sentence dont est appel 
leur a injustement osté les bois , les hayeures , & les terres qui estoient autre­
fois en bois, & concluent que toute la Cense d’Amilly leur appartient.

L’on répond, f qu’on s’estonne comment les Religieux ozent avancer avec 
si peu de pudeur, une fnulfeté si manifeste.

ils  ne representent pas ce pretendu bail, que toutefois ils  doivent avoir, 
puis qu’il est dit par la Transaction , que les baux leur ont esté mis entre les 
mains, mais ils  n’ont garde de les produire, parce qu’ils  ne parlent pas comme 
ils  voudroient.

Secundo, ils  sçavent en leurconfcience,que le bail g qu’ils  soutiennent 
avoir eu cours en 1572.& qui par consequent devoit avoir esté passé parle Car­
dinal de Crequy, n’a elle palle qu’au mois d’Ottobreij9j. par le sieur de la

Marton-

c Elles ne font pas exprimées 
dans les com­ptes du Cardi­nal de Crequy au profit des 
Religieux, ny tirées à jet, pour parfaire la somme de 
1300. livres.

d On n’a aban­
donné aux Re­
ligieux que les Terres, qui au temps de la Transaction produifoient 
les 51. muids de bled, & qui maintenant en donnent 38. muids & 30o. tant de septiers d'avoine; mais non pas les ter­res du petit Ca­gny , de saint Fussien de Sains & de Rumigny que produisoient les Avoines & autres rrenuës redevances.
Objection. 

«■Le Fermier d'Amilly en 1572. jouys- 
soit de 448. 
Journaux de terre des Cen- ses des Hayeu- ics d’un arpent de Bois.

réponse. 
f ils  ne repre­sentent pas ce pretendu Bail. g Le Bail n’a 
esté passé qu’en 1593 21. an après la Transaction.



Martonie , cétoit à dire 21. an & plus depuis ladite Transaction.
les Religieux se voyant ainsi convincus de mauvaise foi.
Se font avisez de faire une nouvelle production du vingt - sixiéme joui 

de Juillet dernier, dans laquelle ils  rapportent un bail du 10. d’Avril 1577. 
par lequel ecluy qui afferme les bois d’Amilly} s’oblige de laisser au Fer­
mier de la Cense d'Amilly un arpent & demi de bois: ils  marquent encore 1111 
bail de l’an 1585. qu’ils  disent avoir produit , qui ne dit que la mesme chose. 
Et puis ils  produisent le compte de 1570. par lequel fol.238. il est porté,que cet 
arpent & demi de bois, estoit delaissé deslors au Fermier de ladite Cense, 
& par le feuillet 139. suivant, il paroist que les terres du grand marché de la 
porte de Beauvais, du petit Cagny, de Rumigny, du Moulin Brûlé, «& les 
Hayeures, font toutes Comprises dans la Ferme d’Amilly.

L’Evesque d’Amiens supplie tres-humblement le conseil d’observer , que 
ces bons Peres trouvent quand il leur plaist, les baux qu’ils  croyent leur estre 
favorables : par où il reconnoistra ; ou que le ferment qu’ils  ont fait de ne pas 
avoir de papiers de ladite Abbaye 11’est pas fort sincere , ou qu’ils  ont une 
grande habilité à fournir à propos ceux dont ils  ont besoin , & que si le procès 
dure encore long-temps, ils  trouveront moyen de le grossir tous les jours de 
nouvelles productions.

Mais ny ce bail nouvellement inventé, nyce compte reproduit de nou­
veauté produit pas l'effet qu’ils  en attendent. Car pour le bail quand il seroit 
vray, comme ils  le disent, que le Fermier d’Amilly lors de la Transaction de 
1572. avoit un arpent & demi de bois, & les hayeures, il ne faudroit pas 
conclure qu’il les avoit encore après la Transaction , puis que ladite Trans­
action excepte formellement les bois, & par consequent cet arpent &les 
hayeures. Et si depuis le mesme Fermier a eu cet arpent & demi & ces 
hayeures , c’a esté par quelque accommodement avec les Fermiers des 
bois , & non pas qu’ils  luy fussent deus, puis que la Transaction les leur 
ostoit. Ce qui sert pour justifier que tout l’effet du bail d’Amilly n’appar- 
tenoit pas aux Religieux : Et ce qui confirme par un argument invincible 
que tout l'effet de ce bail d’Amilly ne leur appartenoit pas, est que cet Arti­
de du compte de 1570. fol. 239. qu’ils  produisent, renferme dans ce pre­
tendu bail d’Amilly , le grand marché de la porte de Beauvais qui n’a jamais 
fait partie de la Cense d’Amilly , & qu’ils  n’ont jamais ny pretendu ny de­
mandé. Cela justifie encore ce que nous avons dit ci-dessus, qu’ence temps- 
là comme à present, quand il y auroit eu quelque bail general qui compris- 
noit plusieurs biens & redevances de l’Abbaye. il y avoit sans doute des baux 
particuliers, à sçavoir les baux des bois, les baux du grand Marché de la pont­
te de Beauvais, les baux du petit Terroir, du petit Cagny 3 du Moulin Brû­
lé, & c. qui font tous baux produits par les Religieux, & qu’il y avoit de 
mesme un bail particulier qui comprenoit les maisons , le bastimens, les 
Jardins, & les bonnes terres, qui pour lors estoient affermées trente-deux 
muids debled , qui est celui la qui leur fut mis entre les mains par la Tran­
saction, qu’ils  doivent par consequent avoir, & qu’ils  n’ont garde de pro­
duire. Mais tout cela ne justifie pas, qu’ils  ayent eu le petit Terroir duquel ' 
il conste évidemment, que le Cardinal de Crequy a jouie, & duquel il tiroit  
les 12. muids d’avoine & les antres menues redevances.

enfin, par les comptes du Cardinal de Crequy h cv-dessus alleguez, des >
D

*3

Nouvelle

réponse à cet­
te nouvelle 
production.

il y avoir plu, sîeurs baux d’Amilly-, au­trefois, aussi bien qu’à pre­sent.

Le Bail de la. Ferme & des bonnes T erres 
donné aux Re­ligieux , non pas ceux du pe­
tit Terroir, ny des Bois, ny le 
grand Marché de la Porte de 
Beauvais. b Par les coin-
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années 1571. 1575. 1574. la recepte des douze muids d’avoine, des bois & 
autres menues redevances de la Terre d’Amilly , est faite au profit dudit 
sieur Cardinal, & il n’est fait dépense au profit desdits Religieux, que de 
trente-deux muids de bled , de deux Porcs, & de vingt-quatre sols d’ar­
gent , comme fournis & actuellement délivrez par le Fermier d'Amilly 
auxdics Religieux , suivant, & au desir de cette Transaction, & du partage 
y mentionné : donc il n’est pas vray , comme le supposent si hardiment les­
dits Religieux , qu’ils  ayant cause pour lors jouie de toute cette Cense dudit 
Amilly; mais il est vray, que sur ce principe, l’Evesque d’Amiens a eu rai- 
son d’appeler de cette Sentence du 26. Juillet 1674. qui contre la dispo­
sition expresse de la Transaction, & l’arrest contradictoire du conseil, les 
met en Possession de toute la Cense d’Amilly.

Or quand le sieur de la Martonnie auroit fait , comme ils  disent , un 
bail en 1593. i par lequel il attribue à son Fermier la jouyssance des 
Hayeures d’un Journeau de bois & autres redevances d’Amilly, ce bail 
ne peut pas donner atteinte à une Transaction 5 passée vingt & un an 
auparavant , on n’en peut tirer aucune consequence                                                                                                                                                                                                préjudiciable à ses 
successeurs. L’on pourroit seulement conclure de là, en faveur de l'Eveche­
que d’Amiens , que les Religieux ne jouyssoient pas de toute la terre 
d’Amilly , puis que l’Evesque de la Martonnie Abbé , en faisoit le 
bail , & contre les Religieux , que jamais ils  n’ont jouie de l'effet du­
dit bail, qui n’a commencé qu’en 1596. auquel temps ils  avoient renon­
ce à leur partition , par la Transaction du mois de Janvier 1595. & on 

auroit droit de dire, qu’ils  ont mauvaise grâce d’appeler à leur secours 
cette Transaction , & ce bail, k & tous les Actes faits du temps de l’E­
vesque de la Martonnie , puis que sur leur propre requisition , ils  ont 
esté anéantis par l’Arrest contradictoire du vingt-neufiéme d’Avril 1673. 
dont l'execution fait la seule matiere de ce nouveau different entre les parties.

enfin le conseil observera, s’il Iuy plaist , que par toutes les raisons 
fus allégées , 011 ne peut pas se deffendre de conclure. I

Primo , que la Transaction de 1572. dont l’Arrest contradictoire de 
l’année 1675. ordonne l'execution , n’a jamais abandonné aux Religieux 
toute la Cense d’Amilly, que les Religieux demandent dans l’instance.

Secundo, Qu'elle ne leur a donné, que les Terres qui produisoient alors 
trente-deux muids de bled, & 9. livres 4. sols sur ladite Cense d’Amilly, 
& non pas les Bois, les censives, les Hayeures, & le petit Terroir.

Tertiò , que si toute ladite Cense d’Amilly, qu’ils  prétendent mainte­
nant leur avoir esté donnée dehors, avecque les autres biens , dont la 
Sentence dont est appel, les met en Possession , ils  n’auroient jamais re­
clamé m contre ladite Transaction de l’année 1572. comme ils  ont fait du 
depuis , & y ont renoncé par la Transaction de l’année 1595. puis qu’il 
est vray que ces mesmes biens emportoient , non seulement le tiers, 
mais mesme la moitié des revenus de ladite Abbaye.

Surquoy le conseil demeurera sans doute persuadé, par l’appel que 
font lesdits Religieux , de ladite Sentence, en ce qu’elle laisse à l'Eveche­
que d’Amiens l’option de leur quitter le tiers du revenu de ladite Ab­
baye , n qui est un aveu formé, & une confession manifeste que font le* 
Religieux, que cette Sentence leur en donne plus du tiers , plus que la

se; de 1573,74,75, la re­
cepre des Avois 
nes, des Bois, & 
autres menues 
redevances, est 
faite au profit 
du Cardinal de 
Crequy.

t Un Ecrit fait, 
par Monsieur 
de la Martonie 
en if95 n'a pii 
déroger a la 
Transaction, 
faite par Mon- 
sieur le Cardi­
nal de Crequy 
en 1572.

k Tous les Ac­
tes faits par 
Monsieur de la 
Martonie cas- 
ses & annu­
lés par l’Arrest 
Contradictoi­
re de ié7 4?sur 
la Requeste 
des Religieux. 
I Trois conclu 
fions éviden­
tes.

m Si tome la 
Ferme d’A­
milly, & les 
auttes biens 
que prétendent 
les Religieux, 
leur avoient 
esté abandon­
nés, ils  11’au- 
roient ja­
mais reclamé 
contre la 
Transaction 
de 1572. 
n'II auraient 
plus du tiers du



Transaction de l'année 1572. ne leur donnoit, & plus mesme qu’ils  n’ont 
demandé dans toutes les Conduirons qu’ils  ont prises dans les diverses 
instances qui y ont esté faites depuis cent ans.

Surquoy le Conseil observera , s’il luy plaist , que bien que cette Cen­
se ne leur aye esté laissée par la Transaction que pour trente-deux muids 
de bled seulement , il est neanmoins vray que les seules terres que l’E­
vesque d’Amiens leur abandonne aujourd'’huy , valent plus de deux mil­
le livres de rente, au lieu de trois cents quarante-cinq livres douze sols, 
pour lesquels on leur a cédé cette jouyssance , & cela par l’augmen­
tation de six muids de bled, & de trois cents dix-sept Septiers d’Avoine, 
qui avec que les autres biens & assignats qu’on leur quitte, montent à U 
somme de trois mille livres & pins, de revenu annuel.

la   CENS E d e  S A I N T  HI L A I R E .
C Ette Cense n’a point este comprise dans le partage des Religieux 

0 & C'est pour cela que l’Evesque d’Amiens a interjetté cet appel, 
de la Sentence du Bailly d’Amiens , qui leur en a adjugé le fonds &c la 
propriété.

Primo , la Transaction de 1572. ne leur donne que deux cents Livres sur 
cette Ferme , par maniere d'assignat, donc elle 11e leur en ad |Uge pas le fonds.

Secundo , l’Arrest Contradictoire du conseil de l’année 1673. confir- 
matif de ladite Transaction, dit, qu'ils rentreront en poffejfiou des fonds, 
dont ils  ont jouie , en vertu de la Transaction de 1572.

Or il est certain qu’ils  n’ont jamais jouie de ladite Ferme, en vertu de 
ladite Transaction , ny conformément à iceile.

il n’est donc pas vray que l’Arrest du Conseil de l’année 1673. les aye 
mis en Possession de cette Ferme de saint Hilaire.

les Religieux qui n’ont pas trouvé de termes dans la Transaction de 
l’année 1571. par lesquels ils  puissent prouver qu’elle leur ait effetti ve­
rnent abandonné la Cense de saint Hilaire , & qui toutefois n’ont pas 
ignoré de quelle importance il leur seroit d’en convaincre le conseil, se 
font avisez de produire une autre Transaction , p du mois de Juillet de 
l’année 1583. faite par eux avec le sieur de la Martonnie Successeur du 
Reverendissime Cardinal de Crequy : Et parce que dans l’exposé de cet­
te Transaction , il est énoncé, que par le Contract  de partage de ladite 
année 1571. il leur a esté baillé pour leur menfe , sçavoir la Cense d’A- 
milly , le dix mages du Bocquet, la Cense de saint Hilaire, &c.

ils  ont crû que cette seconde Transaction pourroit corriger la premie­
re, & leur fournir d’un valable Titre , pour-les mettre en droit d’obte- 
nir la propriété delà Ferme de saint Hilaire.

Mais C'est un Titre qui n’authotilé pas leur droit , & qui ne prouve 
pas leur pretanduë Possession. il n’authorise pas leur droit : Car qui ne 
voit qu’une simple énonciation dans le preambule d'un Contract , 11e fait 
jamais une disposition de droit, verba enonciative non disponunt.

D’ailleurs, cette Transaction de l’année 1583. à l’égard de la Cense de 
saint Hilaire, & des autres biens dudit assignat. N’a t-elle pas sa rela­
tion à celle de l'année 1571. Elle ne peut donc ny augmenter ny dimi­
nuer, ainsi que le justifie ces termes, selon & aux charges portées par ladite 
partition.

0 l a  C e n se de 
saint: H i l a i r e  
n ’a p o in t  esté 
d o n née  en p r o ­
p rié té  au x  R e ­
l ig i e u x ,  
n ’ y par la  
T r a n sa ct i o n  
de 1 / 7 1 .  
n ’ y par  l ’A r -  
r e st  C o n t r a ­
d ic to ir e  du 
m o is  d ’A v r i l  
1673.

p T r a n sa c t ion 
de l ’an i j 8 j .  
est c a ssée par  
l ’ Arrest c o n -  
t r a d ic to ire  du 
m o is  de J u i l ­
l e t  16 7 3  &  ne 
peut pas servir  
de p r e u v e .

n’ authorise 
pas le d r o it  dés 
R e l i g i e u x .

r e v e n u ,  &  
plus p a r  conse­
q u e n t  q u ’ i l  
n 'o n t  ja m a is  
d e m a n d é  &  
qnon n’a v o u ­
lu  l e u r  donnei-.



16
Or il est confiant , que cette partition de l’année 1571. n’a fait qu’un

firn pie assignat , à l’égard de cette partie de biens : donc le dernier Con­
tract  n’ajoute rien an premier.

Mais elle ne prouve pas la posse/ïïon , parce que le narré n’est pas 
veritable , & qu’il rapporte tout autrement la disposition desdits biens, 
qu’elle n’est exprimée dans la Transaction de l’année 1572. tellement que 
quand cette Transaction de l’année 1585. auroit disposé au profit des Re­
ligieux , de la propriété des fonds de cedit assignat, & qu’ils  en auroient 
jouie, en vertu de ce Contract ,  il ne seroit pas vray qu’ils  en deuftent jouie, 
en vertu de la Transaction de 1572. il seroit vray au contraire, qu’ils  y au­
roient manifestement contrevenu, &il seroit vray encore, que l’Arrest qui 
restraint leur mise en Possession , aux seuls biens dont ils  ont jouie , en vertu de 
ladite Transact ion , & conformément à icelle, & qui a cafte & annulé toutes 
les Transactions, & autres Actes faits depuis la Transaction de 1572. non 
seulement ne leur est pas favorable, mais est formellement opposée à leur 
chimérique prétention.

Mais si cette pretendue jouyssance de la Cense de saint Hilaire n’est pas 
bien prouvée par le pretendu Titre , elle l’est encore beaucoup plus mal, par 
l’obligation du quinzième Novembre 1595- qu’ils  disent avoir nouvellement 
recouvrée chez le Sieur Huissier , le nommé Vuimard Fermier de saint Hilai- 
re,pafte cette obligation au profit des Religieux, du consentement d’un nom­
mé Quignom Receveur de l’Evesché. 9 Quignom Receveur, fait le»Tranf- 
port auxdits Religieux sur Vuimard Fermier de Monsieur de la Marsonnie, 
delà somme de 301. livre 3. sols par luy deux  pour redevance de sa Ferme 
écheuë à Noël 1593. pour demeurer quitte par ledit sieur de la Martonnie, 
des arréragés deus auxdits Religieux , à cause de cet assignat de 200. livres 
sur ladite Cense de saint Hilaire.

Pourroit-on trouver une piece plus forte & plus convaincante pour ju- 
stifier que c'estoit l’Evesque d’Amiens & non pas les Religieux, qui en 1593. 
jouyssoient de la Cense de saint Hilaire , & qu’il en jouyssoit au veu & 
au sceu des Religieux, qui acceptent le Transport de 301. livre 3. sols sur 
son Fermier de ladite Cense.

A cela ils  répondent, par leur Requeste du 18. Juillet 1675. que cette obli­
gation de Vuimart, a peu estre faite pour des cas particuliers qu'avait  le 
Receveur de l’Evesche avec ce Fermier de saint Hilaire , puis dans la Re­
questes du 20. du mesme mois de Juillet en suivant, ils  disent que cette som. 
me de 301. livre , leur a esté donnée pour un quartier de leur pension du 
mois d’Octobre 1593. & puis enfin ils  soûtiennent dans tontes leurs ecri­
tures, qu’ils  ont jouie de cette Ferme jusqu’en l’an 1592. qu’ils  ont abandon- 
donné tous les fonds , mais ils  ne prouvent rien de tout ce qu’ils  avancent. 
Cette varieté de réponses sans aucunes preuves, montre évidemment,que 
cette piece les incommode , & qu’ils  ne sçavent que repliquer : En effet 
tout ce qu’ils  disent là dessus justifie si bien l’imposture de leur pretendile 
jouyssance de ladite Ferme, qu’ils  ne sçavent comment la contredire. ils  
s’engagent encore plus aveuglement en une autre contradiction de la mes­
me force , en supposant qu’ils  avoient abandonné r toute leur Men/è an 
sieur delà Martonnie dés l’année 1592. mais ils  n’ont pas si toft avancé cet­
re faillie proposition, qu’ils  fournissent eux-mesmes au demandeur la preu­
ve de sa fausseté. ils 

N’en prouve 
pas la posses- 
sion.

q le Trans- port que fait 
Quignom Re­
ceveur de l’E— vesché aux Religieux , de la somme de 
301 livre 5. sols, justifie que l’Evesque 
jouyfloit de cette Ferme:Si la Cense 
eut esté à eux, l’Evêque n’au­roit pas pii 
leur en transporter

 les rc- àe»anccs.

r les Reli- gieux n'ont abandonné 
leur manfe 
«qu'en 1595. & non pas en
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ils  produisent dans cette instance Sous la cotte D. de leur Inventaire de 

production, une Transaction du mois de Janvier 1595. qui par sa datte ic par 
Ton difpofnif, justifie que ce n’est qu’en 1595. & non pas en 1591. qu’ils  ont 
renoncé au partage, fait par la Transaction de 1571. & abandonnent toute leur 
Mense, moyennant la pension à eux promise : il n’est donc pas vray qu’ils  
eussent renoncé à leur Mense, trois ou quatre ans auparavant.

D’ailleurs le Bail du y. de Novembre 1591. par eux produit au mesme en­
droit, par lequel ils  prétendent justifier qu’ils  ont donné à ferme quatre jour­
naux de Vigne au grand Clos de ladite Abbaye, justifie de mesme qu’il n’est 
pas vray, qu’ils  eussent en ce temps-là, abandonné le partage de leur Mense 
audit Sieur de la Martonnie, puis qu’il est évident qu’ils  en difpofoient en­
core à la fin de cette mesme année 1592. Mais on pourroit bien conclure de 
ce Bail de quatre arpens, pris dans le grand Clos de l’Abbaye, où ils  n'en 
avoient que deux arpens & quarante verges,qu’ils  ne faisoient pas de scrupule 
d’usurper les fonds de leur Abbé, ou que les Baux qu'ils  produisent ont esté 
faits à plaisir, comme celui la qu’ils  ont fait incontinent après l'Arrest contradictoire

 du mois d’Avril 1673. le premier d’Aoust en suivant,des terres du 
Petit Cagny, qui a esté cafté par Sentence du Bailly d’Amiens du 14. du 
mesme mois, comme contraire à la Transaction de 1571. & audit Arrest  qui 
venoit de la confirmer.

enfin puis qu’ils  demeurent d’accord parla Requeste de Contredit dans 
cette melme instance, que ce Contract  départagé de 1572. n’a esté rompu & 
resolu qu’en Janvier 1595. il s'ensuit que par leur propre confession, faite dans 
ce Contredit, il ne faut pas croire veritable, ce qu’ils  ont dit dans leur Inven­
taire de production, quand ils  ont suposé, que cet abandonnement de leur 1 
Mense, avoit esté fait dés l’année 1592. Ceux qui ne font pas scrupule d’en 1 
imposer àia vérité, font rarement d'accord avec eux-mesmes.

de toutes ces preuves il est facile de conclure, que la propriété & le fonds 
delà Ferme de S. Hilaire ne leur a jamais esté donné, qu’ils  n’en ont jamais 
joliy, & qu’ils  ne peuvent pretendre autre chose que les 2001. qui leur font 
données par dessus ladite Ferme.

les BOIS TAILLIS DESPECAMPS.
C es  Bois n’ont jamais esté quittes aux Religieux, & jamais ils  n'en ont 

joiiy, non plus que delà Cense de S Hilaire. 2. On ne leur a donné que 
1401. par forme d'assignat sur lesdits Bois, & par consequent, on ne leur en a 
pas transféré le fonds.

1. il ne peut pas tomber Sous le sens,que leditSieurCardinaldeCréquy,leur 
ait quitté le fóndi desdits Bois tailliŝ  desquels il se reservoit la haute-fuftaye: 
personne n’ignore que la haute-fustaye ne s’entretient & ne se perpetue que 
par les taillis, & que le fonds de l’un est le fonds de l'autre.

3. les Religieux ne se mettent pas en peine de prouver qu’ils  en ayant cause ja 
mais jouie, aussi ne le sçauroient-ils  faire.

4. 11 y a longtemps que les Evesques d’Amiens n’en joüissent pas, & 
qu’ils  les ont abandonnez au prieur Descamps, qui estoit alors un Religieux 
de l'Ordre : mais quand le fonds leur auroit autrefois appartenu (ce que non) 
on ne, pourroit pas obliger l’Evesque à leur quitter des Bois qu’il n’a pas, &

E

Ce Bail de1592. prouve qu’ils  avoient 
encore la jouiss- ance du par­
tage fait en 
1572.

justifie leur ufurpation.

Contradiction manifeste & ir­réconciliable.

les Religieux n’en ont ja­mais jouie.

les Evesques n’en joiii/Tcnt pas il y » long-
temps-
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■ont pas esté donnez, mais seulement unde 60
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on ne fçauroii exiger de luy tout au plus, si non qu'il leur accorde ce qu*iï 
offre de leur payer, C'est à dire la somme de 140 1. qui est l'assignat porté par 
la Tranfa&ion, de l'execution de laquelle il s’agit maintenant j autrement ce 
seroit vouloir faire naistre de gaite de cœur, une pépiniere de difficultez, 
qu’on n’appaiferoit jamais, & ouvrir une source féconde de Procès, qu’on ne 
sçauroit jamais tarir,

les "BOIS SEMEZ.
P Ar la Transaction de 1572. ou donne aux Religieux 60I. sur les Bois 

X semez. Ce mot de sur, comme il est justifie ci-dessus, est la marque na­
turelle de l'assignat, & l'assignat n’emporte jamais l 'alienation du fonds.

t. ces Bois semez font partie des Bois de la Cense d’Amilly : or par une 
clause formelle de la Transaction de 1572. quand on leur abandonne ladite 
Cense, tous les Bois en font exceptez par ces termes , donne, sans y com­
prendre les Bois. les Bois semez ne leur ont donc pas esté donnez. En effet, 
qui pourroit comprendre que le Cardinal de Créquy, venant d’excepter les 
Bois de cette Cense, que deux lignes après, il leur ait donné les mesmes Bois 
qu’il vient d’excepter ?

3. les Religieux n'ont pas jouie de ces Bois semez, ny durant la vie du 
Cardinal de Créquy,ny après.

4. les Religieux se retranchent sur la Possession, & prétendent s’établit 
par un Bail du mois de decembre 1584. & une Tranfa&ion faite en mesme 
temps avec le Fermier desdits Bois.

L’on répond à cela, 1. que ce Bail fait en 1584. ne prouve pas qu’ils  ayant cause 
jouie des Bois pendant le vivant du Cardinal de Créquy, ny longtemps 
après.

2. Quand du depuis ils  en auroient jouie en vertu de ce pretendu Bail, ce 
n’auroit pas esté par conséquent en vertu de la Tranfa&ion de 1571. qui ne 
les leur a pas cedez -, & ainsi cette joüissance n’établiroit pas leur droit pour 
le fonds desdits Bois, parce que l’Arreftcontradi&oireduConfeil a prononcé, 
qu’ils  n’auront que les fonds, dont ils  ont jouie en vertu de IaditeTranfa&ion 
de 1571. confôrme'ment à icelle.

3. L’on pourroit dire encore, que ce pretendu Bail, ne leur acquerroit pas 
plus de droit sur le fonds desdits Bois semez, que celui la de 1592. qu'ils  produit par­
sent, & qu’ils  ont fait de toutes les Vignes du grand Clos de l’Abbaye, où par 
les termes exprès de ladite Tranfa&ion, il ne leur en a esté cédé que deux 
arpens quarante verges -, & qu’ainsi ce Bail estoit, ou un ftellionat formel, ou 
une manifeste usurpation desdits Religieux furies biens de l’Abbé; ou un 
Bail fait par accommodement entre le Sieur de la Martonnie & eux, pour se 
payer par leurs mains, de l’assignat des 601. du millier de Fagots & des cinq 
cordes de Bois •, ou une évidente contravention à la Tranfa&ion de 1572. 
qui ne leur acquiert pas de droit sur le fonds desdits Bois ; non pas mesme 
quand ledit Sieur de la Martonnie y auroit connivé, parce qu’il n’a pas piî 
faite préjudice à ses Successeurs : D’où il refulce, que lesdits Religieux n’ont 
jamais possedé légitimement les Bois semez, & que jamais ils  n’en ont jouie en 
yercu de la Transaction faite par le Sieur Cardinal de Créquy.



l e s  DIXMES de ROUVREL.

L E conseil est tres-humblement supplie, de faire Tes refle&ioiis sur cet Ar­
ticle, qui seul,fournit une preuve si sensible& si convaincante de la vérité 

des assignats, que quand il n’y en auroit point d’autre, elle fufïiroit seule pour 
convaincre les Religieux de mauvaife-foi, dans toutes les choses qu’ils  pro- 
duifent pour les détruire.

i. l a  Transaction de 1572. n’afligne aux Religieux sur le dix mages de 
Rouvrel que 34. /. & une Piece de Vin ; ce font les propres termes.

Or il est prouvé par un Compte du Cardinal de Créquy, de l’année 1570. 
que ce dix mages estoit affermé en ce temps-là, non seulement 34 1. & une 
piece de Vin, mais encore trois muids & demi de Bled,& trois muids & demi 
d’Avoine. il est donc confiant qu’on ne peut pas, sans renoncer à la pudeur, 
soûtenir que toute cette Dixme leur ait esté abandonnée par la Transaction, 
ny mesme qu’ils  en ayant cause jouie en vertu de cette Transaction. Le conseil 
observera, s’il luy plaist , que ce sont les Religieux eux-mesmes, qui ont pro­
duit au Bailliage l’extrait de ce Compte de 1570. Mais parce qu’ils  voy- 
oient, que s'ils  le produisoient tout entier, & tel qu’il est dans l’original, il 
seroit une preuve indubitable de la vérité de /’ Assignat qu’ils  11e veulent pas 
reconnoistre; ils  ont trouvé à propos de tronquer, dans l’Extrait qu’ils  en a- 
voierìt produit audit Bailliage dés le 2. de Juin 1674. l’endroit qui faisoit men­
tion de trois muids & demi de Bled & de trois muids & demi d’Avoine , qui 
11e leur font pas donnez par la Tranfa&ion, & de n’y laisser que les 34 1. & la 
piece de Vin. D’ailleurs il faut remarquer,qu’au fol.240.de ce même compte, 
produit en son entier en la presente instance par lesdits Religieux , cette Fer­
me de Rouvrel porte 341. & une piece de Vin.trois muids & demi de Bit d, & 
trois muids & demi d’Avoine;Et au feiiillet 252. on ne paye aux Religieux sur 
cette mesme Dixme, que 341. & une piece de Vin, sans Bled, ny Avoine. 
Peut-on demander une démonstration plus predante, pour justifier , qu’on ne 
leur a jamais donné, & qu’ils  n’ont jamais jouie de toute la Dixme de Rou­
vrel ? Y eut.il jamais une preuve plus convaincante, ny moins excusable , de 
leur mauvaise-foy ; Et l’Evesque d’Amiens n’a-t-il pas lieu d’esperer de la sa- 
gefle Si de la justice du conseil, que faisant refleétion sur tout ce qui a esté 
dit & produit par ses Religieux , depuis le commencement du Procès jusques 
à maintenant, il observera la facilité, avec laquelle ils  ajoutent, pour la dé- 
fente de leur cause, en tout & par tout déplorable , la falcification de leurs 
propres acte, & toutes les autres supositions & impostures, dont il leur 
a plû & leur plaist encore d’amplifier leurs écritures , avec aussi peu de front 
& defcrupule,dans la presente instance, qu’ils  l’ont fait dans toutes les autres, 
tant au conseil, qu’au Bailliage d’Amiens ?
Ce que les Religieux disent dans leurs Requestes , pour se défendre contre 

cette preuve,si forte & si convaincante,qu’ils  font contraints d’avoiier qu’elle 
leur fait de la peine, est une preuve surabondante de leur mauvaise foi. ils  di­
sent,!. que ces trois muids & demi de Bled, & trois muids & demi d’Avoine, 
estoient laissés pour acquiter les renvois : mais on leur répond , qu’il 11’y en 
a aucun sur cette Dixme. ils  disent 2. que c’estoit pour satisfaire aux répara­
tions de l'Eglise:Et on leur répond deux choses,l’une, que le fond delà Dixme 
ne leur etant pas abandonné, ils  n’y estoient pas tenus ; l'autre que si 011 l’a- 
voit reservée;on ne la leur avoit donc pas donnéê &r puis enfin,ces trois muids
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& demi de Bled, & autant d'Avoine, excedoient, ce qü*il faloit employer 
aux réparations .Joint qu’il n’y avoit pas plus de raifort, de faire des referves 
sur la Dixme de Rouvrel, que sur celles du Bosquet, de Nampty & de d’Vvar- 
]us, qu’on leur cede par la Transaction, sur lesquelles neantmoins, on ne se 
reserve rien pour la réparation des Chœurs. ils  disent j. qu’il paroist par les 
Comptes de 1572. rendus en 1573. au Chapitre des mises, qu’ils  avoient fait 
le Bail, & qu’ils  ont esté payez de la somme de 140 I. qui faisoit le total de 
cette Dixme: A quoi on leur répond enfin, que ce Bail est fait à plaisir, comme 
beaucoup d’autres;que cette jouiflance,est supposée,& non prouvée;& quand 
ils  auroient jouie du total du Bail, il seroit toujours vray , qu’ils  n’en auroient 
pas jouie, en vertu de ladite Transaction, qui ne leur donne que la moindre 
partie de la redevance, ou pour quelque autre raison qu’il faudroit deviner : 
Y eut-il jamais sixion plus imaginaire que celle-là ;
les Religieux n’ayant pu soûtenir le droit ny la jouyssance d’aucun de ces 

biens en particulier, contre la force de nos raisons, qui ont renversé toutes 
leurs preuves sophistiques, se font enfin retranchés, à trois Moyens, qu’ils  ont 
estimé leur devoir alfurer ce droit imaginaire , sur tous les biens énoncée dan* 
la Transaction de 1572. & leur en confirmer inviolablement la jouissance.

1. Aux Baux, qui leur ont esté délivrés par la Transaction, ou qu’ils  ont 
faits du depuis.

2. Aux Comptes, que l’Evesque d’Amiens leur retient, &c qu’il ne veut pas 
produire.

3. Et enfin à dire qu’ils  ont jouie, ou dû jouyr de tous lesdits biens : mais ces 
trois Moyens font encore plus faciles à détruire que tous les precedent.

1. Quant aux Baux , ceux qu’ils  ont faits depuis la Transaction, ont esté 
justifiés si suspects par toutes les preuves ci-dessus déduites, qu’on 11’y peut 
ajouter aucune foi ; & ceux que le Cardinal de Créquy leur a mis entre les 
mains , ne détruisent pas la vérité des assignats -, ils  ne prouvent autre chose, 
si non qu’il leur avoit donné des fonds. Donc il faloit leur délivrer les Baux 
pour les mettre en possession ; Et que si 011 leur a donné des Baux sur S. Hi- 
laire, sur les Bois Descamps, & autres biens, sur lesquels ils avoient des assi- 
gnats Ce que toutefois ils  ne prouvent pas y c’estoit pour leur donner moyen de 
se faire payer des Fermiers, jusqu’à la concurrence de leur assignat, comme 
il a esté justifié ci-deiïus. 11 n'y a donc rien en toutes ces démarches, qui soit 
contre la regie de l'assignat -, & nous n’avons rien apperçeu dans les Loix , dans 
les Ordonnances, &dans les Docteurs ,quj ont écrit sur cette matiere, qui 
nous apprenne quelque chose de contraire , à cette maxime, &àcet usage.

2. Quant aux Comptes, qu’ils  supposent. peu Chrestiennement, estre re­
tenus frauduleufement par l’Evesque d’Amiens, pour leur soustraire la preuve 
qu’ils  pourroient en tirer de leur pretendue poiielîicn &  jouissance ; le conseil 
observera, s’il luy plaist, de quel poids doit estre cette peu sage & outrageante 
apostrophe , qu’ils  font dans leur Inventaire de production, à leur Abbé & à 
leur Evesque ; 11 est suplié de faire reflection sur ces faussetez, dont ils  com- 
posent leur injuste calomnie.

ils  disent 1. que le Demandeur n’a pas voulu se purger par ferment parde- 
vant le Bailly d’Amiens , sur le fait de cette pretendue rétention desdits Com­
ptes & autres A ôtes justificatifs de leur jouissance.

Mais en cela,ils  parlent contre leur propre connoissance ; car ils  ne peuvent
ignorer ,
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ignorer, ny l'acte de son ferment, ny la procedure faite pardevant le Lieu­
tenant General, ny l’Exploit de signification qui leur en a esté fait dés le 19. 
de Juillet 1674.. Ils n’ignorent pas encore, le Monitoire publie sur la requi- 
sition de l’Evesque, pont n’obmettre aucune diligence, de celles que l’on peut 
apporter pour avoir lumiere des papiers de l’Abbaye, qui ont esté égarez ou 
dérobez -, & il y a des Révélations, par lesquelles on pourra justifier que ces 
bons Pères ne font pas soupçonnez sans fondement,d'avoir eu quelque part 
àia soustraction des Titres, des Comptes, & d’autres papiers de lad. Abbaye: 
On pourroit mesme, sans blesser la vérité, faire remarquer au conseil l’ex- 
perience qu’on a dans la France, de la conduite qu’ont ses Religieux reformez, 
de soustraire aux Abbez Commandataires, & de leur ravir les Titres qui peu­
vent leur donner connoissance des droits & des biens de leur Abbaye : ils  ne 
peuvent pas desavouer, qu’ils  ne se soient vantez plusieurs fois, mesme en par­
lant à l’Evesque d’Amiens, d’avoir des papiers qui justifient l’usurpation de 
certains biens de ladite Abbaye, qu’ils  n’ont jamais voulu luy communiquer, 
bien qu’ils  sçachent qu’en leur conscience, ils  ne peuvent les retenir sans 
crime, & sans participer mesme au péché, de celui la qui retient in justement les 
biens appartenants à l’Eglise : Et comment pourroient-ils  s’exempter de l’o­
pinion qu’on doit avoir de leur mauvaise-foi, quand on leur produira les A ôtes 
par lesquels il conste qu’ils  ont juré & affirmé devant le Lieutenant General 
d’Amiens, qu’ils  n’avoient retenu aucun des Baux & autres papiers con­
cernant cette joüissance, par eux pretendue desdits biens de leur assignat, 
quand on verra que depuis le ferment fait en justice, ils  ont Trouvé moyen de 
faire voir le jour au Bail du 3. de May 1583. qu’ils  ont produit pour fane voir 
que le feu Sieur de la Mattonnie a donné au nomme Dupuy la Ferme de deux 
journaux de Bois appeliez Fromieres?

Le conseil peut juger par cet échantillon , aussi-bien que par tonte leur 
conduite dans l'affaire presente, quelle créance la justice doit avoir à ce par­
jure desdits Religieux, pour tout le surplus des actes qu’on leur a demandez 
pardevant ledit Bailly, & pourra facilement discerner, qui des deux Parties 
doit avoir les Comptes,qui font égarez; ou l’Evesque d’Amiens,qui jure qu’il 
ne les a pas, qu’ils  ont esté enlevez de son Trésor, si ils  y ont esté, qui fait 
publier des Monitoires, & n’oublie aucun des moyens Possible pour les re­
trouver ; ou les Religieux, entre les mains desquels, il s’est trouvé des Com­
ptes &des Baux, qu’ils  ne doivent pas avoir, où l’on trouve encore tout ce 
qu’il y a de Titres & de papiers concernant la dite Abbaye, & qui jamais n’ont 
manqué, quand ils  ont trouvé l’occasion, de les prendre & de les retenir? 
qui est-ce qui doit avoit entre ses mains la preuve de la joüissance de ces 
biens, sur lesquels on leur a donné des assignats ? est-ce l’Abbé,à qui effe­
ctivement il n’appartient pas de les avoir? ou les Religieux, qui ont jouie 
de ces mesmes biens? N’ont-ils  aucun Compte de leur recepte annuelle,depuis 
la Tranfa£tion de 1571? est-il croyable que celuy qui a reçeu le revenu, soit 
qu’il ait esté Religieux, ou qu’il ait esté Seculier, n’ait tenu aucun Compte 
de sa recepte, pendant 11. ou 11. ans qu’ils  prétendent avoir joüy defd. biens? 
Et s’ils  ont ces Comptes, comme il y a grande apparence qu’ils  les ont, com­
ment ont-ils  osé jurer en Justice, qu’ils  ne les ont pas "r Pourquoy ne les pro- 
duifent-ilspas? Si ce n’est parce qu’ils  se font apperçeus, que s’ils  produisoient 
les Compte* dont ils  font seuls les maistres, comme de leurs propres A ôtes,
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Dernìfi re- trinchement des Religieux, qui disent qu’ils  ont jouie, ou dû joiiir, de tous les biens énon­ces dans la 
Tran&ftion.

ony verroit qu'ils  n’ont jamais jouie delà totalité de ces biens, mais seulement 
des assignats, & on y trouveroic des preuves convaincantes contre eux-mef- 
mes, & contre cette joüissance pretendue & chimérique desdits biens.

j. enfin les Religieux voyant qu’il n’y avoit aucune des Pieces par eur 
produite en cette instance, qui puisse prouver qu'ils  ont jouie desdits biens, & 
qui ne justifie tout le contraire ; qu’il n’y en a aucune qui ne soit véritable­
ment détruite, par la vérité de nos Pieces, & par la solidité de nos raisons, ne 
sçachant plus à quoi s’en prendre, ils  se retranchent sur la fin de la Requeste 
de Contredit du 4.deMay dernier, à soûtenir, qu’ils  ont dû joüir de tous lesd. 
biens énoncez en la Transaction de 1572. Mais ce misérable refuge desdits 
Religieux, ne surprend point ledit Demandeur; ilf<jaic,& le conseil voit dans 
toute leur conduite, & dans tout ce qu’ils  ont écrit & produit dans cette Ins­
tance, qu’ils  ne se defendant que par des cavillations, par des subterfuges, par 
des supositions; qu’ils  n’épargnent la fausseté en aucun endroit, & qu’ils  ne se 
rendent jamais à la vérité. On leur a montré par des preuves invincibles, que, 
ny par les termes, ny par I’esprit de la Transaction de 1572. ny par l’Arrest 
contradictoire du Conseil qui en ordonne l'execution, ils  n’ont jamais esté et» 
pofseflion des biens contestez, & que jamais ils  n’en ont jouie; donc il faux 
nécessairement conclure, qu’ils  n’en ont jamais dû jouir, &dire en un mot, 
que ce dernier subterfuge, est tout aulli-peu solide & raisonnable, pour établie 
leur injuste prétention, que la multiplicité des cavillatkms frivoles,dont il leur 
a plûde grossir leurs écritures.

Tellement, qu’il ne nous reste plus qu’à conclure.
1. que la Transaction de 1572. n’a jamais cedé toute la Ferme d’Amilly,’ 

mais seulement les terres qui produifoient alors les 32.muids de Bled,ny toute 
la Cense de S.Hilaire, ny les Bois taillis Descamps, ny les Bois semez, ny 
la Dixme de Rouvrel.

2. que jamais ils  n’en ont jouie, en vertu delà Transaction de 1572.
3. Que l’Arrest contradictoire de 1673 ne leur a adjugé, ny les fonds, ny la 

propriété ; & que par conséquent la Sentence qui leur a adjugé les fonds sur 
lesquels ils  ne doivent avoir que des assignats, ne s’accorde, ny avec la Tran- 
saction, ny avec l’Arrest contradictoire du conseil.

4. que si l’on les maintenoit dans la Possession & propriété des fonds que 
leur adjuge ladite Sentence, ils  n’auroient pas seulement le tiers du revenu de 
ladite Abbaye, que la Transaction leur a donné, & qu’ils  ont demandé pen­
dans cent ans, par toutes les instances qu’ils  ont formées, mais la moitié pour 
le moins.

L’appel qu’ils  ont interjette de la Sentence du Bailly d’Amiens, en ce 
qu’elle donne l’option à l’Evesque, de leur donner le tiers en fonds du 
revenu de ladite Abbaye , en est une preuve fort visible ; & quiconque sera 
refleôtion sur deux choses tout-à fait opposées dans la conduire de ces Reli­
gieux, je veux dire 1. sur l’opiniâtreté,avec laquelle ils  se font voulus relever 
de la Transaction de 1572. pendant cent ans, qui toutefois,par leur propre con- 
fefîîon, leur abandonnoit le tiers des revenus de l’Abbaye; & 1. l’emprefle- 
ment, avec lequel ils  s'opposent à cette option, qui les mer en état d’avoir le 
tiers, fi fouventefois & si importunément demandé, ne pourra s’empescher 
d’en tirer l’une de ces trois conséquences, ou toutes les trois ensemble: A sça- 
voir 1. ou que cette Transaction ne leur avoit pas donné, & qu’ils  n’ont jamais

Concluions de toutes les preuves ci- 
delTuf.

Si l’on met- , toit les Reli­gieux en la pos- session de la propriété des fonds qu’ils  de­mandent, ils  auroient plus delà moitié des revenus de l’A- baye quitte de toutes charges; & l’Evesque n'en autoit pas le tiers,leschar- 
ges aquitees.
Deux fortes de conduites des Religieux



possedé cous les fonds, qu’ils  prétendent au jour’huy ; car s’ils  les avoient eus,
ils  n’y eussent jamais renoncé.

2. Ou que le Bailly d’Amiens, qui par sa Sentence les a mis en ôfleflïonde ( 
tous ces biens, ayant justement apprehendé de leur avoir adjuge plus que le ; 
tiers, & par conséquent plus qu’il ne leur appartenoir, a donne l’option à 
l’Evesque de leur abandonner le tiers, comme un moyen de se relever de l’in- 
justice qu’il auroit soufferte, s’il se trouvoit, comme il se trouve en effet, 
qu’en leur adjugeant Iesd. fonds, ils  leur ayent donné plus du tiers du revenu, i 

3. Ou que les Religieux enfin font convaincus, qu’en retenant lefd.fonds, 
ils  ont beaucoup au delà du tiers, & par conséquent au delà de ce qu'il leur 
appartient parles Loix & les coustumes du Royaume: Aussi est-il évident, 
que si cette Sentence avoit lieu, & que l’adjudication par elle faite aufd. Re­
ligieux,non seulement de la totalité de la Cense d’Amilly, mais encore de cous 
les autres biens, qu’elle supose avoir esté détaillez aufd.Religieux, par leCon- 
cordat(ce que non ce pretendu partage, reduiroit l’Evesque infailliblement & 
sans resource, à moins de la moitié du revenu, en portant encore sur cette 
moitié, toutes les charges de l’Abbaye, qui font maintenant plus grandes qu’­
elles n’ont jamais esté -t luy, à qui suivant le droit commun, les deux tiers n’en 
peuvent estre justement contestez en aucun Tribunal, ainsi qu’il luy fera aisé 
de justifier, si la preuve de cette jufteredu&ion, eftoit absolument necessaire, 
&c décisive de codifièrent, entre les Parties.

TROISIESME QUESTION.
En quel et*t les liens, qui composent la partition des 'Religieux, 

leur doivent estre donne
C Ette question ne tombe pas sur les biens, en assignat, qui leur ont esté 

donnez,comme sur la Ferme des.Hilaire,sur les Bois,& furia Dixme de 
Rouvrel : car puisque le fonds en doit demeurer à l'Abbé, comme il a esté jus- 
tifié ci- dessus, il n’est obligé qu’à leur fournir la somme, qui leur est assignée 
dessus lesdits biens. Elle ne tombe pas mesme furies Eglises des Parroisses, 
dans lesquelles les Religieux font dixmeurs, comme sur celle du Bocquet, 
d’Vvarlus, de Nampty, parce que l’Evesque d’Amiens a confenty de les leur 
abandonner en l’etat qu’ils  doivent estre.

Toute la question tombe furia Cense d’Amilly, & sur les Vignes qui leur 
font données en nature, par ladite Transaction.

A l’égard desVignes.il n’y a pas d'apparence, que les Religieux prétendent 
d’obliger l’Abbé, de leur fournir en nature, deux arpens quarante verges de 
Vigue: Us n’en ont pris aucune conclusion dans l’Instance, & ils  sçavent bien 
que ces Vignes ont esté ruinées par la guerre, ou parce qu’elles n’eftoient pas 
si utiles, que les terres, où elles estoient, que l’on a mises en labeur.

A l’égard de la Cense d’Amilly, sur laquelle tombe toute la difficulté, s’il y 
en doit avoir,sur une affaire si claire &si évidente: L’Evesque d’Amiens soû- 
tient, que c’est  injustement que les Religieux se plaignent que la Sentence du 
Bailly d’Amiens a ordonné qu’ils  prendront les fonds en l'e'tat qu'ils font 
aujourd'huy.

i. Parce que cette Sentence est en cela toute conforme à la Transaction
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i'4de 1571. par laquelle il est stipulé & respectivement consenty,qu’ils  prendront 
les biens à eux cedez par le partage, en l'eut qu ils  font -, & ainsi la Sentence 
n’a rien prononcé, qui ne soit conforme aux termes, au sens, & à l’esprit 
’ de ladite Transaction.

1. L’Arrest contradictoire du conseil, qui ordonne l'execution de cette 
Transaction, prononce, qu'ils  entreront en juouissance des fonds, dont ils  ont 
joiiy en Vertu de ladite Tran/aflion, & conformément à icelle. Or pour les 
posseder conformément à ladite Transaction, il les donne à prendre en l’état 
qu’ils  se trouvent aujourd'’huy, non pas en l’état qu’ils  estoient alors, car il 
n’est pas possible de le faire : l’intention del arrest est, que la Transaction foie 
executee, comme si elle venoit d’estre faite, C'est à dire, qu'ils  reçoivent les 
biens en l’état qu’ils  font à present, comme ils  les reçeurent alors, en l’état 
qu'ils  se trouvèrent. la diférence d?s temps, ne doit rien changer à la ligni­
fication naturelle des paroles delà Transaction.

3. il n’y a pas de regie ny de maxime dans la jurisprudence,parlefquelles. 
on puisse obligerl’Evefqued’Amiens,derétablir IesMaifons& bastimens qui 
compofoienr autrefois la Ferme d’Amilly; Iis ont esté ruinez parles guerres 
civiles, par l’incursion des Ennemis, par le Siege de la Ville d’Amiens, qui 
n’en est éloignée, que d’une petite lieue, par des cas fortuits, que nulle pré­
voyance, nulle précaution, nulle force humaine, ne pouvoit, ny prévoir, ny 
empescher : Or il ne seroit pas juste,que l’Evesque d’Amiens portât la peine 
d’une force majeure, du fait du Prince, des accidens, que luy ,ny ses Predeces- 
seurs, n’ont pu, ny dù empescher : les Religieux en demeurent d’accord, & 
par conséquent, &c.

4. Ce qui doit convaincre les Religieux de dol, de fraude, & d'injustice, 
quand ils  se plaignent de cette Sentence, comme si dans ce chef, elle leur avoit 
fait une grande Injustice ; est, qu’ils  sçavent par eux-mesmes,que les fonds de 
ladite Cense d’Amilly, n’ont souffert aucune diminution, ny pour la qualité, 
ny pour la quantité, quoi que les Religieux prennent la licence, selon leur 
Coustume, de l’avancer, sans aucune preuve ; qu’ils  n’ont pas diminué par la 
ruine des bastimens,& qu’au contraire, il est conftammentvray,quelaFerme 
est augmentée de beaucoup, & qu’elle est en meilleur état, & en plus grande 
valeur,qu’elle n’estoit lors dudit Contract.En effet, les terres qui leur avoient 
esté délaissées pour 31. muids de Bled seulement, parce qu’elles ne produis 
soient que cela, font aujourd'’huy affermées, aux Particuliers du Village de 
Dury, 38. muids de Bled, & 300. tant de setiers d’Avoine, qui est une aug­
mentation tres-considérable, &qui justifie clairement, qu’ils  se plaignent in- 
justement de la prononciation de ladite Sentence, quant à ce chef-, & qu’il est 
confiant, qu’ils  plaident, à cet égard, contre toutes les réglés de Droit, contre 
leur propre interest, contre leur propre utilité, & contre leur propre con­
science.

Par toutes ces raisons , l’Evesque d’Amiens, espere que le conseil luy ad-, 
jugera toutes les conclusions qu’il a prises dans ladite instance.

Monsieur FAYDEAU de BROU, Rapporteur, 
CABOUD l’aisne.

On ne peutpas estre obligé de leur ceder U Cense d’Amilly, fcutremët.qu'en l’e'tat, où elle se trouve mainte­nant,

L’Evesque d’Amiens ne peut pas estre oblige de re­mettre des Bas­timens,que luy, ny Ce s pres de ces- leurs, n’ont pâ empefciierd'ef­tre ruinez par la guerre.

les fonds de la Ferme d’A­milly n’ont pas diminué par la ruine de;. Basti- mens ; ils  ont augmente de Ci muids de Bled, Sede $00 tant de setiers D’Avoine.


